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1504 Etude PRATIQUE soc1ALE 

L'abus d'arrêt de travail 

Camille-Frédéric PRADEL, 

avocat a.1 barreau de Paris, docteur en droit 

Virgile PRADEL, 
diplômé de Sciences Po Paris 

Constatons le grand silence des juristes d'agissant de l'abus d'arrêt de travail. Pourtant, de tels 
abus exi tent, favorisés par l'absence de contrôle médical efficace. Passée cette prise de conscience, 
les contrôle médicaux devront être renforcés. Il en va de l'équilibre des comptes sociaux et de la 
pérennité du lien social. 

La notion d'a bus d 'arrêt de travail n'existe pas dan s les prétoires. 

Comment un arrêt de travail prescrit dans les règles de l'art 

pourra it- il être " abusif » ? Pour le juge, une prescription méd icale 
d'arrêt de travai l formellement régulière est toujours nécessai re et 

justi fi ée. JI y a aussi une réticence des juristes à se pencher sur une 
prescrip tion d ' un médecin. border l'abus de prescription d'arrêt 
de travail, c'est évoquer la situation de fa iblesse et de détresse de son 

bénéficiaire. L'affect l'emporte : on ne soumet pas une prescrip tion, 

qu i résulte de la souffrance d'une personne, à I critique juridique. 

Le droit igno re tout autant l'ab u;, d 'arrêt de travail. On exige bien 

d u bénéfi iairc d 'un arrêt de travail un compo rtement compatible 

avec so n état. li doit adresser à son employeur on arrêt de travail 

da n~ un délai de 48 heures (C. trav., art. L. 1226-1). En cas de 

manq uements répét 'S , il commet une faute grave 1
. L'article 

L. 32 -6 d u Code de la curité sociale impose, pour sa part, un 

com portem ent auyuel doit se soumettre le bénéficiai re d'un arrêt . 

Toutefois, les règles de, tinées à l'employeur d au salarié ne p révoient 

ab olument pas qu 'une prescription médicale formellem ent régu­
lière puisse être abusive. Il n'est pas plus envisagé par le Code de la 

·écurité soci ale que le service du contrôle médical de la caiss puisse 

ca ractériser un abu d'arrêt de travail. Le contrôle méd ical de la 

caisse peut fixe r u ne date de consolidat ion ou de guérison des 
lésion·, mettant un terme au versement d ' indemni t6 journalières. 

tte décision n'aura pas d'effet rét roact if. 

Enfin, les st,1tistiq ues obèrent la possib ilité d ' un abus d'arrêt de 

travail. Le rapp r t de la miss ion parlementaire présidée par 

M . Domi nique Ti n rnent ionm: entre 6 et 23 mi lfü ns d 'euros de 

frau des aux ind emn it s journa lièr s détectées chaque année 2• Rien 

om paré au x 10 m illia rd · d 'euros de dépenses que représentent les 

inde mn ités journal ières. es q uelques millions de fraudes portent 
sur des arrêts matér iellement vi iés, par exemple par la falsification. 

l. Cass. soc., 1 l j m iv. 2012, 11° JO. 1 ·1.153 . JrmsData n• 2012-000294. 

2. Rapp. informntio11 AN, D. Tic111, omrmm on ries a((a ires sociales 11° 3603, La 
fraude sociale : 1111e me11ace pour /11 solidarité, )11111. 201 /. 
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Le calcul ne retient pas l'hypothèse selon laquelle un arrêt régulière­
ment prescrit puisse être abusif. 

Tout indique l' inexistence de la notion d 'abus d'arrêt de travail. 
L'expérience prouve néanmoi ns qu'il y a de tels abus, qu'ils sont 
ignorés et que le d ro it n'est pas armé pour y répondre. L'abus d'arrêt 
de travail est, pour l'ins tant, « une évidence qui aveugle quand elle 
ne crève pas les yeux » 1. 

1. Constater l'abus d'arrêt de travail 
Les récents rapports parlementaires et des corps de contrôle 

o nsta tent une grande disparité géographique de prescriptio n 
d 'a rrêts de travaii. Rien n'explique qu'un habitant d ' un département 
donné soit largement plus sujet aux arrêts de travail que celui d'un 
au tre département. Les ca ractéristiques socio-économiques locales 
ne justifient pas les écar ts statistiques relevés. Ainsi, le rapp ort 
d'i nformation établi par Dominique Tian précité et le rapport 201 2 
de la Cour des comptes sur l'application des lois de financement de 
la sécurité sociale ont comparé le nombre moyen de journées 
indemnisées par salarié et par zone géographique. Les deux rapports 
tirent la même conclusion : « Le nombre moyen de journées indem­
nisées au titre de la maladie es t en métropole de 9,1 par salarié en 
2010, mais varie de un à deux ( en isolant Paris et les Hauts-de-Seine ) 
et même de presque un à cinq en incluant Paris. Ces écarts observés 
( ... ) n'appara issent pas directement corrélés aux caractéris tiques 
socio-économiques d e~ départements » 4 . 

I 'explica,tion de ce, dispari tés régionales réside, entre autres, 
dans les pratiques prcscriptives d ' une minorité de médecins au 
niveau local. Des litiges o pp osent les employeurs aux caisses pri­
maires, concernan t la durée des arrêts de travail prescrits au titre de 
la législat ion professionnelle 5. Les juridictions y constatent réguliè-

3. G. Fla11bat, Dic-tinm,aire des idées reçues. 

4. Rapp. C. comptes 201.! S!lr l'application rie; lois de financement de la sécurité 
sociale, p. 520. 

S. \" majonté des arrêts de travail prescrits à la sui te d'un accident du travail 
ou d ' une déclaratio n de ma!Jdie professionnelle. pris en charge pa r les 
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rement que des arrêts sont prescrits de façon excessive . Pour s'en 
convaincre : 

Exemples : 

• TASS Rennes, 30 déc. 2011, n° 20900913 

- Faits: Mme X. souffre d'une tendinite de l'épaule droite. 
831 jou rs d 'arrêt de travail sont prescrits. 

- Procédure: la caisse primaire ne produit que le certificat 
médical initial prévoyant une durée d'arrêt de travail de deux mois. 
L'organisme s'oppose à une expertise en se fondant sur la présomp­
tion d 'imputabilité. Le tribunal ordonne tout de même l'expertise . 

- Décision : Le tribunal souligne que l'organi:;me a fait le choix de 
ne pas produire à l'expert médical nommé par la juridiction un 
certain nombre de prescriptions médicaics. Le tribunal valide 
également le raisonnement de l'expert qui estime que la lésio n prise 
en charge n'a médicalement just ifié qu'un arrêt de quatre mois. 
Au-delà, les arrêts pourtant formellement prescrits n'ont plus 
aucune justification médicale. Dès lors, les arrêts prescrits du 
13 septembre 2007 au 13 septembre 2009 sont inopposables à 
l'employeur, soit 730 jours d'arrêt de travail non justifiés médica­
lement. 

• CA Poitiers, 13 sept. 2011, n° 09/01957 

-Faits : Mme X. déclare avoir glissé sur le sol humide des toilettes, 
sur son lieu de travail. La lésion constatée est un e douleur muscu­
laire dans la région lombaire gauche, dans la fe sse droite et dans la 
hanche gauche. Son arrêt de travail dure pendant 713 jours. 

- Procédure: la caisse primaire refuse de transmettre le certificat 
médical de prolongation. L'organisme s'oppose à l'expertise. La 
cour ordonne tout de même une expertise. 

- Décision : L'accident du travail pouvait tout au plus entraîner 
un arrêt de travail de trois mois avec comme soins des anti­
inflammatoires, des antalgiques et une vingtaine de séances de 
kinésithérapie. Au total, sur les 7 13 jours d 'arrêts de . travail, 
621 jours ne sont pas justifiés médicalement. La cou r caractérise 
l'absence de causal ité entre la lésion prise en charge et les arrêts 
prescrits: « il résulte de l'expertise qu'après une période de 3 mois, 
ces prolongations étaient sans lien avec l'accident du travail ». 

• TASS Allier, 21 oct. 201 l, n° 20900003 

- Faits : MIT" X. tombe légèrement su r son lieu de travail. Elle 
bénéficie de 667 jours d'arrêt de travail. 

- Procédure : la CPAM refuse de transmettre les certificats 
médicaux liés à l' accident de travail du salarié. Elle s'oppose à une 
expertise. Le tribunal ordonne tout de m ême l' expertise précisant 
qu'il « n'y a aucune commune mesure entre les lésions indiquées sur 
la déclaration d'accident du travail [ .. . ] et les 395 jours d 'arrêt de 
travail prescrits, soit plus de 13 mois. Cet avis est de nature à faire 

cai,ses primaires d'assurance maladie, repose sur une réalité médicale. 
Cependant , il arrive que des arrêts de travail soient pris en charge au titre de 
la législatio n professionnelle alors qu' ils relèvent d' une pat hologie sans lien 
avec l'accident ou la maladie professionnelle initialement pris en charge. 
Un tribunal qui constaterait une telle anomalie décla rerait« inopposables,, 
à l'employeur les fra is litigieux. 
Unè telle« inopposabilité » déclarée au p ro fit de l'employeur : 
- préserve les droits du sa larié; 
- n 'a pas de conséquence sur l'équilibre du budget de la sécurité sociale. 
En applicatio n du principe d ' indépendance des rapports caisse/assuré 
social et des rap ports cai sse/employeur, l'inopposabilité de la dé ision de 
prise en charge litigieuse n 'a aucune incidence sur les droits présents, passés 
et futurs du salarié. 
L'inopposabilité n'a pas non plus de conséquence su r l' qui li bre du budget 
de la sécurité sociale. En effet, en cas d 'inopposab ilit é d 'une décisio n de 
prise en charge, les dépenses afférentes à cette décision sont mutualisées et 
financées par le collège des employeurs relevant du même « code r isc1ue » 
dans la branche AT/MP. 

naître un doute sur [' imputabilité de la totalité des arrêts de travail 
[ ... ] il conviendra en conséquence d'ordonner une expertise médi­
cale judiciaire ». 

- Décision: le juge constate qu'il n'existe pas de relation de ca use 
à effet entre l'accident et une partie des arrê ts prescrits. « L'état 
clinique de la victime était déjà stabilisé à la date du 1 ... j et aurait 
donc permis une reprise d 'activit qui a été finalemen t repoussée ». 
« Il n'existe pas de relation de cause à effet entre l'acciden t[ ... 1 et les 
ar rêts prescrits ». Sur une durée totale de 667 jours d'arrêts de 
travail , seuls 415 jours sont justifiés médicalement. Il y a 252 jours 
d'arrêt de travail non justifiés, ce que la caisse reco nnaît en 
Mfi nit ive devant le trib unal « Au vu des conclusions claires et 
motivées de l'expert et de l'absence de contestation des parties , il y 
aura lieu d 'homologuer le rapport d'expertise ». 

• TASS Lot-et-Garonne, 12 sept.2011, n° 26650 

- Faits: M . X. déclare souffrir d ' une tendinoplastie de la coi ffe 
des rotateurs de l'épaule d roite. Elle bénéficie de 368 jours d 'arrêt de 
travail. 

- Procédure: la CPAM s'oppose à l'expertise, laquelle est tout de 
même ordonnée par le tribunal. 

- Décisi on : l'expert, après analyse du dossier, relève que les soins 
et arrêts de travail prescrits et pris en charge par la caisse ne peuvent 
pas être rattachés par un lien de causal ité à la lésion déclarée. Ains i, 
les 368 jours d 'ar rêts prescrits ne sont pas rattachabies à une maladie 
professionnelle. Aucun jour n 'es t opposable à l'em ployeur, soit 
368 jours d'arrêt de travail non justifiés. 

• TASS Dijon, 28 juill. 2011, n° 11235 

- Faits : Mm' X. se blesse au bras en mettant des cartons de beurre 
sur un chariot. Les lésions constatées sont des doule urs dans l'épaule 
et l'avan t-b ras. 169 jours d'arrêt de travail son t prescrits. 

- Procédure: la CPAJ.'vl reconnaît qu 'il existe une difficulté 
médicale et ne s'oppose pas à l'expertise. Toutefois, l'organisme 
refuse de transmettre les certi ficats de prolongation de l'arrêt. Le 
tribunal ordonne tout de même une expertise. 

- Décision : la consolidation a eu lieu 18 jours après l'arrêt de 
travail initial. Seuls 18 jours sont opposables à l'employeur, so it 
151 jours d'arrêt de travail non médicalement justifiés. L tr ibunal 
souligne que les conclusions de l'expert n'ont susc ité aucune 
observation particulière de l'organisme. 

• TASS Saint-Etienne, 25 juill. 2011, n° 20080763 

- Faits : Mn" X. déclare un mal de dos. Une lombalgie est 
diagnostiquée. 1772 jours d 'arrêt de trava il sont prescrits. 

- Procédure: la PAM refuse de t ransm ettre le dossier médical 
du salarié. L'organisme s'oppose à l'expert ise, qui est en définitive 
ordonnée par le tribunal. 

- Décision: l'expert relève qu'un arrêt de t rava il pour lombalgie 
suite au mode de survenue (en soulevant un carton), et dans un 
contexte de récidive, doit atteindre un maximum de 6 mois. la 
juridiction confirme qu ' il n'y a aucun élément pour considérer le 
tableau clinique initial comme à l'origine d'une hernie discale (ni 
l'intensité du traumatisme, ni les données cliniq ues décrites) . Le 
tribunal sui t les recommandatio ns de l'expert qui « ne son t pas 
contradi toircs ni em preintes d 'inexactitudes et apparaissent en 
revanche !aires et précises ». euls 165 jours d'arrêt de travail son t 
justifiés et opposables à l'employeur, soit 1607 jour d'arrêt de 
travail inju tifiés. 

• TASS Aude, 19 avr. 2011, n° 20800050 

- Faits : Mme X. est victime d ' un accident du travail : le bout de 
son pied droit est écrasé par un palet te. Un é fractu re est constaté , 
puis l'arrêt est prolongé à la suite d' une affection « hallus valgus » 
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(sans lien), traitée par la chirurgie . 534 jours d'arrêt de travai l so nt 

prescrits. 

- Procédure: la CPAM refuse de transmettre le dossier médical 
du salarié. L'orga nisme s'oppose à l'expertise, qui est en définitive 
ordon née par le tribunal. 

- Déc ision : l'opération chirurgicale prescrite pour soigner 
l'affection « hallus valgus» .est sans lien de causalité avec le dom­
mage déco ulant de l' accident de travail. Seuls 54 jours d'arrêt de 
travail sont justifiés et opposables à l'employeur, soit 480 jours 
d'arrêt de travail injustifiés. 

• TASS Haute-Garonne, 18 janv. 201 2, n° 209900293 

- Fa its: Mme X. est victime ,fun malaise sur son lieu de travail. 
Celui-c i es t qualifié par le certificat médical initial de syndrome 
anxieu x réactionnel avec malaise vagal. 945 jours d 'arrêt de travail 
so n t p rescri ts . 

- Procédure: la PAM ne s'oppose pas à l'expert ise. 

- Décision : se ul un jour d'arrê t de travail est opposable à 
l'em ployeur, soit 944 jours d'arrêt de travail non justifiés. 

• TASS Gironde, 10 janv. 2012, n° 20082694 

- Faits : M. X démonte un moyeu d' une bobine à l'aide d'un 
ma rteau quand celui-ci frappe son gen ou. 449 jours d'arrêt de 
tra ail sont prescrits. 

- Procédure: Li CPAM refu se de transmettre le dossie r médical. 
L'organi sme s'oppose à l'exper tis<'. 

- écision : arrêts p rescrib pour une du rée to tale de 449 jours. 
Seuls 60 jours d 'arrêt de travail son t justifiés et opposables à 
l' employeur, oit 389 jour d'arrêt de travail injustifiés. Le tribunal 
relève que l'expert dans son rapport, établi au vu des seules 
ex plica tions et pièces fournies par la victime (la caisse ayant refusé 
de communiquer les éléments rnédicaux en sa possessio n ), retient 
l'existence d ' une contus ion simple sans traduction dermatologique 
documentée, ni traduction radiologique visible au niveau osseux, 
sur un genou rrès gravemen t atteint par un état antérieur très lourd 
[( sans lien )] qui n 'a été ni révélé ni aggravé par l'accident. On peut 
releve r que le tril unal de Bordeaux fait là une stricte application de 
la jurisprudence de la deuxième chambre civile de la Cour de 
cassation, en qua lifiant en quoi les prescriptions médicales liti­
gi uses sont injusti fié es, et de surcro ît san, li en avec la lésion qui les 
justi fiHait. 

De to utes ces décisions, on retient deu x enseignements. D'abord, 
dts déci sions juridictionnelles définiti es onsta tent régul ièrement 
des arrê ts de travail ab usifs. Ensui te, les CPA .. M refusent presque 
systématiquement l'expertise médicale qui permettrait la mani fo,. 
tation de la véri té. 

Cette posture de déni est hautement préjudiciable. La France a un 
taux de prélèvements obligatoires parmi les plus élevés de l'O 'D E 6 • 

Les arrêts ab usifs augmen tent les cotisations sociales des en trepri ses. 
lis deviennent in tolérables dans le contexte de pression fiscale élevée 
et de menace sur la solidarité sociale. Il y a là un vide juridique qui 
doit être comblé. 

2. Définir l'abus d'arrêt de travail 
La prescription manifestement excessive d'arrC:i :; de trava il doit 

relever de l'abus de droit. Le doyen Cornu définit l'abus com me 
« l'usage excessif d'une préroga tive» 7 . Cette théorie de l'abus de 
droit est prospère : elle a été appliquée, par exem ple, au droit de 

6. Il atteint 44 ,5 % du PIB selon les perspectives éco nomiques de l'OC DE (j11 in 

201 /), 

7. G. Cornu, Vornbula ire ji iridique, V" Fraude: PUF. 
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propriété 8 ou au droit fiscal (LPF, art. L. 64). L'ex tension de l'abus 
de droit à de nombreux domaines rappelle que les droits subjectifs 
sont, sauf exception non discrétionnaires 9 . Les droits subjectifs ne 
co nfèren t pas des prérogatives illimitées à leurs bénéficiaires. Il en va 
de mêmè pour le d roit selon lequel« tout être humain qui, en raison 
( ... ) de so n état physique ou mental( ... ), se trouve dans l'incapacité 
de travailler, a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d 'existence,, lO_ Le droit à être protégé face aux acci­
dents de la vie n'est pas un dro it inconditionnel d 'obtenir un reve nu 
financé par la collectivité s0us forme d ' indemn ités journalières. 

En ce qui concerne d ' abus l'arrêt de travail, la séparation en tre 
mesure et excès tient de la frontière floue. O n ne saurait dire à quel 
moment exact l'arrêt de trava il cesse d 'ê tre ra iso nnable : la limite 
doit être fixée par un médecin expert. Aussi, les comportements 
abusifs forment l'exception, et non la règle. La définition de l'abus 
d 'a rrêt de travail doit tenir compte de ces paramètres ; le bénéfice du 
doute doit profiter aux situa tions intermédiaires dont il n'est pas 
certain qu 'elles soient abusives ou non. Ainsi, on peut estimer qu'il y 
a excès qualifié lorsqu e l'arrêt de travail atteint trois fois la norme 
fixée conjointement par la Haute autorité de la santé et la Ca isse 
nationale d'assurance maladie. 

3. Lutter contre l'abus 
d'arrêt de travail 

Lutter contre les arrêts de travail abusifs supposera : 

A. - En amont, de renforcer le contrôle médical 

La Cour des com ptes a consta té que « les objectifs assignés au 
service du contrôle médical diffèrent selon la durée des arrêts et ne 
donnent pas systématiquement lieu à un examen sur personne ( une 
partie importante des assurés &tant contrôlés sur dossier). ( ... ) Le 
service médical n 'est so umis à aucun objectif de contrôle sur ces 
arrêts de longue durée . Or, ces.derniers sont ceux qui pèsent le plus 
dans la dépense:: . Les arrê ts de plus de 45 jours (et inférieurs à six 
mois) sont en principe systématiquement contrôlés, mais seulement 
30 % donnent lieu à un examen sur personne (le reste des assurés 
étant co ntrôlés sur dossier) » 

11
. 

Encore faudrait-il permettre au contrôle médical de réa liser sa 
mission première et ne pas le surcharger de travaux statistiques. 
L'organisat io n du travail de ces médecins devrait leur permettre de 
rencontrer effectivement les patients, sauf à caractériser une faute du 
erv ice . ne question demeure : comment le service public de 

sécuri té sociale peut-il prétendre mener à bien sa mission de 
contrôle dans un dossier complexe sans même organiser une 
rencontre avec le patient? 

Les exemples précédemment donnés n'existeraient pas si le 
service du contrôle médical avait véritablement agi, c'est-à-dire ne 
s'était pas limité à un contrôle sur pièces . Et c'est pourtant ce qui est 
couramment mis en œuvre. Rappelons aussi l'a rticle R. 4127-33 du 
Code de la santé publique, relatif aux devoirs envers les patients: 
« Le médecin doit toujours élaborer son diagnostic avec le plus grand 
soin, en y consacrant le temps nécessaire, en s'aidant dans toute la 
mesure du p~ssible des méthodes scientifiques les mieux adaptées et, s'il 
y a lieu, de concours appropriés. "· Le constat de carence posé par la 
Cour des comptes caractérise en définitive une faute du service 

8. Cass. req., 3 août 1915, Coquerel cl Clémen t Bayard. 

9. V. sur les droits subjectifs, A . Rouast, Les droits discrétio nnaires et les droits 
contrôlé, · RTD c,v. J 94 4, l'· I et s. 

1 O. Const. 27 oct. 1946, Préambule, al. ll. 

l l . Rapp. C. comptes. 2012 sur l'application des lois de financement de la sécurité 
sociale, p. 529. 
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médical. Voilà un argument supplémentaire pour que les pratiques 

évoluent. 

B. - En aval, la volonté de la caisse de rechercher la 
vérité 

La situation est manifestement excessive lorsque l'arrêt de travail 
est supérieur à trois fois la m:irme fix ée par la Haute autorité de la 

santé et validée par la CNAMTS 12
. 

En présence d'une situation manifes tement excessive, le recours à 
un expert m~dical judiciaire assure la man ifesta tion de la vérité. 

La Cour de cassation a depuis longtemps consacré le droit de 
solliciter la mise en œuvre d 'une expertise médicale judiciaire I}_ 

Répondant à l' exigence du droit à un procès équitable, la dili gence 

d' une expertise judiciaire a pour objectif d 'éclairer le juge dan s un 

domaine technique échappant à sa connaissance et de lui permettre 

d 'apprécier la régularité des décisions de la caisse primaire. Cette 

idée a d'ailleurs été confirmée dans un arrêt du l6 juin 2011, aux 
termes duquel la cour rappelle qu'il est possible de « solliciter une 

expertise judiciaire devant la juridiction de sécurité sociale 
lorsqu' [on] entend contester un élément d'ordre m édical relatif à 
l'état de santé de la victime » 14

. 

La Cour européenne des droits de l' homme s'est récemment 
prononcée .sur le droit à expertise: « la Cour es time que, dans 

l'appréciation du grief portan t sur le caractère co ntradictoire de b 
procédure, elle doit également prendre en co nsidération Je droit du 

salarié victime au respect du secret médical. À cet égard, la Cour 

souligne que la protection des données à caractère personnel, et 

spécialement des données médicales, revêt une importance fond a­

mentale pour l'exercice du droit au resp et de la vie privée et 

familiale garanti par l'article 8 de la Convention de sauvegarde des 

droits de l'homme et des libertés fondamentalesi. Certes, le droit au 
respect du secret médical n'est pas absolu, mais il doit en étre tenu 

compte au même titre que le droit de la requéran te à une procédure 
contradictoire. En d'autres termes, ces deux droits doiven t coèXister 

de manière à ce qu'aucun ne soit atteint dans sa substance mê·me. 
Cet équilibre est réalisé, de l'avis de la Cour, di-s lors quel' employeur 

contestant le caractère professionnel de la maladie peu t solliciter du 

juge la désignation d'un expert médecin indépendant à qui seront 

remises ks pièces composant le dossier médical du salarié et dont le 

12. /1 r tp:l!wm v. ameli.fr/professionnels-de-sa 11 tc/medeci nslexercer-a 1.1-

q uotidien! aide-a-la-pra tiqu,' -m<'111os//es-1nemos-de-honne-prn ti,j ,1C/ 
arrets -de-travail-des- referentiels-de-d11rec.php 

13. Cass. soc. , 27 mai 1999, n° 97-22.281: JurisData 11° 1999-002200; Bull. civ. 
1999, v; ,,. 242. 

14. Cass. l' civ. , I 6 pû11 20 Il, n° 10-2 7. 172 . JurisData 11" 20 11-011730. 

rapport, établi dans le respect du secret médical, aura pour objet 
d'éclairer la juridiction et les ~ arties. » 

1
~. 

C haque pa rtie est tenue de se soumettre à l'expert ise ordo nn · e 
par le juge. La deuxième chambre civile de la Cour de cassation 
estime qu'une partie qui ' abstient, san~ invoquer de motiflég itime, 
de répondre à la demande de l'expert de lui commu niquer les pièces 
nécessaires à l'acco mplissement de sa mission ne sat isfa it pas aux 
obligations découlant Je l'article l I du Code de procédure civile et 
que, par ce motif de pur dro it , s · trou ve légalement justifié l'arrêt qui 
a décbrf inopposable à l'employeur les arr ' ts de travail dont a 
bénéficié l'assuré depuis la date de sa déclarat ion 1

~. En tou t état de 
cause, le secret médical ne saurait être invoqué pour fa ire obst acle au 
recours à une expertise judiciaire o u à la comm unica tion des p ièces 
médicales à l'expert désigné par le juge 17

• C'es t ce qu 'a jugé le 
tribunal de Boulogne-sur-Mer :« De par le refus opposé par la caisse 
à transmettre les dément: ind ispensables au déro ulement de 
l'expertise, elle met le Tribunal da n l' im possibilité de tranch<::r ce tte 
quest io n et l'e mployeur es t ai nsi privé de la possibilité de faire- valo ir 
sa contestation ( ... ] Lorsque le tribunal ordonne une expertise, la 
caisse primaire se re tranche derr ière le secret méd ical pour refuser 
de tran mirttre à l'expert ;udiciaire les éléments lu i pe rmettant de 
mener à bien ses opérations et ell prive ainsi l'employeur de la 
possibi lité de Caire valoir son argu mentatio n. [ ... J Dès lors, il 
convient de déclarer inoppos <1 bles à l'employeur les pro longa tions 
d'arrêt de travail ordonnées pour un motif 4ui paraît différen t du 
motif de l'a rrêt in itial ,, 1 

• 

li appartient aujourd'hui aux ju ris tes de franchir un pas. La 
préservation de notre modèle de sol idarité et de sécurité sociale 
passera par l'affirmation qu ' il est poss ib le d'abuser d'un arrêt de 
travail pourtant formelletrn:nt p rescrit par un méde in. C'est la 
notion de pertinence médicale d'une prescri ption ou d 'un arrêt qu i 
devrait être dégagée pour qualifier ou non une Lellc situation 
d 'abusive. 
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